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Le concept de police médicale
 
D’une aspiration militante à la production
d’une objectivité administrative
 
1
 
1
 
Virginie T
 
OURNAY
 
Résumé - 
 
Cette contribution interroge le passage d’une revendication militante préconisant l’interven-
tion publique dans les affaires de santé à l’établissement d’une objectivité administrative stabilisée,
c’est-à-dire extensible à différents contextes historiques et institutionnels. L’approche pragmatique utili-
sée permet de montrer que l’émergence d’une pratique administrative rationalisée durable en matière de
santé est indissociable des enquêtes territoriales mises en place au sein de la Société Royale de Méde-
cine à la fin des Lumières. La production de cette objectivité est étudiée en suivant la transformation des
standards, des instruments liés à la collecte des données médicales. L’introduction d’un « opérateur de
standardisation » dans les enquêtes administratives conduit à consolider la Société Royale de médecine
et à (re)produire dans le temps une objectivité administrative en matière de santé. Plus généralement, il
s’agit de réfléchir aux passages d’une forme de standardisation à une autre et aux types d’objectivité que
cette variété génère à partir de l’entreprise de collecte. Cette démarche est susceptible d’intéresser les
sciences camérales, l’histoire des dispositifs publics et des politiques du risque.
 
1. Je remercie vivement G. Weisz et N. Dodier pour leur relecture d’une autre version de ce manuscrit ainsi
que S. Schaffer et P. Laborier pour nos discussions autour des thèmes abordés dans cet article. Cette étude
s’inscrit dans le projet de G. Weisz qui vise à retracer une généalogie comparée des standards suivant les
spécialités médicales. Issue de mon travail de doctorat, cette publication a bénéficié du soutien des Instituts
Canadiens de Recherche en Santé du Canada (ICRS).
 
AC_Politix77_p173p200_EL  Page 173  Mercredi, 14. mars 2007  5:24 17
D
oc
um
en
t t
él
éc
ha
rg
é 
de
pu
is 
ww
w.
ca
irn
.in
fo
 - 
In
st
itu
t d
'E
tu
de
s 
Po
liti
qu
es
 d
e 
Pa
ris
 - 
  -
 1
93
.5
4.
67
.9
4 
- 2
9/
10
/2
01
4 
09
h1
4.
 ©
 D
e 
Bo
ec
k 
Su
pé
rie
ur
 Docum
ent téléchargé depuis www.cairn.info - Institut d'Etudes Politiques de Paris -   - 193.54.67.94 - 29/10/2014 09h14. © De Boeck Supérieur 
 Le concept de police médicale
 
174
 
ien que la conservation du bien-être corporel constitue un motif de pré-
occupations politiques durant les Lumières, cette attention se matéria-
lise principalement par des initiatives de charité, d’assistance et
d’urbanité mais elle se rattache peu à des prérogatives strictement médicales. Il
faut attendre la formulation du concept de police médicale attribué dès 1764 à
un Autrichien, Wolfang Thomas Rau, pour assister au premier agencement
théorique combinant l’expertise médicale à l’action publique. Reprise par
Johann Peter Franck
 
2
 
 en 1779, son expression est une revendication adressée
aux détenteurs du pouvoir ayant pour visée de placer la santé de la population
dans toutes ses dimensions sous la responsabilité de l’État
 
3
 
. Si l’idée d’une
régulation bureaucratique du bien-être corporel est assimilable, du point de
vue de ses promoteurs, à un véritable projet politique, l’inscription adminis-
trative d’une police médicale n’est pas, loin de là, une nécessité partagée par
tous. La vigilance médicale étendue à la collectivité forme certes aujourd’hui
un point d’application d’une pratique administrative rationalisée, intégré au
cadre général d’une conduite politique objectivée. Mais le passage d’un mou-
vement social préconisant l’intervention publique dans les affaires de santé à
l’établissement d’une objectivité administrative stabilisée, c’est-à-dire extensi-
ble à différents contextes historiques et institutionnels, s’est fait très progressi-
vement. C’est ce passage qui concentrera ici notre attention. Comprendre les
modalités de ce cheminement vers l’objectivation invite à une série de ques-
tionnements éminemment politiques, et plus particulièrement, à réfléchir sur
les manifestations tangibles et récurrentes de l’objectivité bureaucratique ainsi
qu’aux opérateurs concrets qui président à sa construction et assurent son
maintien dans le temps
 
4
 
.
En France, la Société Royale de Médecine instituée en 1778 illustre bien cette
transition vers une objectivité administrative durable. On la considère souvent
aujourd’hui comme la première agence d’État en matière de santé
 
5
 
. Elle consti-
tue la première manifestation exemplaire d’un lien étroit entre une « pré-
profession » médicale et les structures administratives de l’État
 
6
 
. Dépendante
 
2. Johann Peter Frank (1748-1821), clinicien et administrateur hospitalier, publie six volumes concernant
la responsabilité des gouvernements dans la protection de la santé publique.
3. Lécuyer (B.-P.), « L’hygiène en France avant Pasteur 1750-1850 », 
 
in
 
 Salomon-Bayet (C.), dir., 
 
Pasteur et
la révolution pastorienne
 
, Paris, Payot, 1986.
4. Sur l’idée générale d’un lien entre la standardisation des procédés et la production d’une objectivité
disciplinaire : Latour (B.), « The Costly Ghastly Kitchen », 
 
in
 
 Cunningham (A.), Williams (P.), eds,
 
 The
Laboratory Revolution in Medicine
 
, Cambridge, Cambridge University Press, 1992.
5. Hannaway (C.), « The Société Royale de médecine and Epidemics in the Ancien Régime », 
 
Bulletin of the
History of Medicine
 
, 46, 1972, p. 257 ; Jones (C.), « The Great Chain of Buying: The Medical Advertise-
ment, the Bourgeois Public Sphere, and the Origins of the French Revolution », 
 
American Historical
Review
 
, 101 (1), 1996 ;
 
 
 
Bourdelais (P.), « Les logiques du développement de l’hygiène publique », 
 
in
 
Bourdelais (P.), dir., 
 
Les hygiénistes : enjeux, modèles et pratiques
 
, Paris, Belin, 2001, p. 10-11.
6. Hannaway (C.), « The Société Royale de médecine… », art. cité.
B
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du ministère des Finances, la Société est un organisme d’observation médicale
ayant pour principal objectif d’établir un inventaire de la diversité organique à
partir d’une collecte massive de données récoltées dans les différentes Provinces
et de statistiques sur les épidémies. S’adonnant à une médecine dite « environ-
nementale », ses membres ont pour vocation d’établir des corrélations entre la
pathologie et les phénomènes climatiques. Outre les membres ordinaires,
libres, provinciaux et étrangers de la Société, des intendants nommés par le pre-
mier médecin du roi, des médecins fonctionnaires, des médecins de cour, des
médecins des épidémies et des subdélégués généraux interviennent dans la
transmission des données. Peu après la dissolution de la Société sous la
Convention, les décrets fondateurs des Écoles de Santé
 
7
 
 de décembre 1794 ins-
crivent la clinique médicale moderne dans l’histoire d’État en s’appuyant sur le
succès des enquêtes administratives mises en place dans cette institution. Une
bureaucratie médicale objectivée prend ainsi forme. Mais ne nous leurrons pas
sur l’innovation apparente de l’organisation et des idées véhiculées par la
société royale. Les interventions de cette académie expérimentale résultent en
fait d’une succession de tentatives antérieures ayant pour visée une gestion des
données labellisées « médicales » à grande échelle. Aussi, les procédures partici-
patives de collecte et de traitement des données mises en œuvre au sein de la
Société Royale de médecine émanent de groupes déjà bien organisés. Ces initia-
tives publiques ont pour objectif de représenter le pouvoir royal dans les Pro-
vinces. Loin de remettre en cause cette orientation régalienne, les innovations
engendrées visent à la renforcer.
Pour étudier ce passage du concept de « police médicale » à l’instauration
d’une objectivité administrative durable, nous nous appuierons sur la démar-
che propre aux travaux de sociologie pragmatique. En prenant pour acquis
que la construction d’un projet partagé entre les acteurs implique de considé-
rer les objets concrets de leur environnement, cette approche appliquée à des
travaux historiques apparaît prometteuse. Elle nous permet de suivre les
changements interprétatifs introduits par l’incorporation de nouveaux ins-
truments, de montrer comment ce type d’inscription peut laisser une trace
sur la longue durée matérialisant ainsi un épisode historiquement marquant.
Nous nous attacherons ainsi à décrire les modes de confection de l’accord
entre les acteurs des institutions académiques, ainsi que les instruments de
pacification développés aux fins de décrire le réel dans un univers toujours
conflictuel. Plus particulièrement, il s’agira de mettre en évidence les rapports
concrets existant entre la standardisation des pratiques développées par les
membres de la Société Royale de médecine et la production d’une objectivité
 
7. Fourcroy (A.-F.), 
 
Rapport et projet de décret sur l’établissement d’une École Centrale de Santé à Paris fait à
la Convention nationale
 
, 7 frimaire an III (1794), Imprimerie nationale, Paris, cote 20410(3), accepté le
14 frimaire an III.
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d’État
 
8
 
. En faisant l’hypothèse de cette accointance entre des pratiques profes-
sionnelles et la construction étatique des standards, nous souhaitons rompre
avec la représentation classique suivant laquelle l’État figurerait comme une
instance dominante d’élaboration des représentations, en opposition à une
pensée désordonnée et mouvante de la société civile. Suivant l’approche prag-
matique préconisée ici, les procédés administratifs ne sont pas concevables en
terme de ramifications, d’extensions ou de résultantes de l’appareil d’État. Ils
peuvent avoir d’autres sources, et c’est cette généalogie complexe des standards,
au sens où l’entend par exemple G. Weisz
 
9
 
, qu’il s’agit de reconstituer.
Un bref regard sur les théorisations de la pratique médicale produites au
 
XVIII
 
e
 
 siècle est nécessaire pour préciser les standards qui interviennent dans la
normalisation des pratiques bureaucratiques et la production d’une objectivité
administrative durable
 
10
 
. En particulier, les textes émanant des médecins de la
Cour qui préconisent une pratique de l’Art de guérir à grande échelle fournis-
sent quelques indices sur les aspects concrets qui vont concourir par la suite à
l’installation de cette nouvelle forme d’objectivité. En clair, l’essentiel des pré-
occupations des médecins soucieux à l’époque de rendre plus collectif l’Art de
guérir porte sur la question du recueil systématique d’informations relatives
aux individus pris en masse et du traitement des données hétérogènes. Pour ces
médecins, l’épreuve de standardisation est double : il s’agit d’une part, de préle-
ver des renseignements médicaux à des périodes régulières qui soient représen-
tatifs de toutes les scènes locales puis d’autre part, de rendre comparables entre
elles les données recueillies par différents observateurs à des lieux et à des temps
différents. Plusieurs tentatives de recueil centralisé des données médicales
voient ainsi le jour dès le début du 
 
XVIII
 
e
 
 siècle. Cependant, la plupart d’entre
elles ne parviennent pas à s’inscrire dans le temps ou à se constituer comme
réponse collective à un enjeu d’ordre public. Sur ces aspects, les pratiques de
collecte développées par la Société Royale de Médecine trancheront considéra-
blement avec les initiatives précédentes.
 
8. La notion d’investissement de forme développée par L. Thévenot regroupe toute la gamme des opéra-
tions concrètes de mise en forme engagées dans ce travail de rationalisation (normes, standards, règle-
ments, etc.) : Thévenot (L.), « Les investissements de forme », 
 
Cahiers du CEE
 
, Paris, PUF, 1985. Cf. aussi
Desrosières (A.), 
 
La politique des grands nombres. Histoire de la raison statistique
 
, Paris, La Découverte, 1993
pour une histoire de l’État vue sous l’angle de celle des statistiques.
9. Weisz (G.), « From Clinical Counting to Evidence-Based Medicine », 
 
in
 
 Jorland (G.), Opinel (A.),
Weisz (G.), eds, 
 
Body Counts – Medical Quantification in Historical and Sociological Perspectives
 
, Montréal,
McGill-Queen’s University Press, 2005, p. 377-393.
 
 Le 
 
projet d’une histoire de la quantification en méde-
cine, marquant les lignes de continuité et les différences entre les débats relatifs à la statistique médicale
durant le 
 
XIX
 
e
 
 siècle et ceux qui ont accompagné l’irruption contemporaine de l’
 
evidence-based medicine
 
,
témoigne de cette démarche.
10. O. Borraz aborde également le travail de normalisation comme une forme dépolitisée de l’action
publique : « Les normes : instruments dépolitisés de l’action publique », 
 
in
 
 Lascoumes (P.), Le Gales (P.),
dir., 
 
Gouverner par les instruments
 
, Paris, Presses de Sciences Po, 2004.
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D’une manière générale, nous avons adopté comme méthode d’examiner les
différentes tentatives de centralisation des données et de rendre compte des formes
de standardisation déployées en nous appuyant sur les archives médicales du
 
XVIII
 
e
 
 siècle disponibles à l’Académie de médecine. Deux grandes réalisations res-
sortent de cet inventaire : l’implantation de l’Académie Royale de Chirurgie en
1731, et la fondation de la Société Royale en 1778, toutes deux marquées par une
collecte généralisée d’informations médicales dans l’ensemble des Provinces du
Royaume
 
11
 
. Ce travail de ramassage de données est en effet sous le monopole des
institutions académiques qui produisent des savoirs fortement connectés au pou-
voir royal
 
12
 
. Bénéficiant de la protection du roi, les travaux académiques sont édifiés
pour le « bien public »
 
13
 
 sans être forcément rattachés à un quelconque impératif
thérapeutique : ils matérialisent surtout un espace de transaction privilégié entre
le pouvoir royal et une production experte. En particulier, la Société Royale de
Médecine est fortement raccordée à l’État administratif par l’intermédiaire de son
contrôleur des finances, Turgot. En outre, cet espace de transaction n’est pas
immédiatement corrélé à la localisation parisienne des arènes académiques. D’une
part, la forte ramification de l’administration centrale généralise la présence des
intendants à l’ensemble des Provinces du Royaume. D’autre part, la faible spéciali-
sation des sociétés parisiennes mais aussi celle des équivalents provinciaux permet-
tent de revendiquer une relative égalité des académies entre elles
 
14
 
. Le mouvement
académique est ainsi bâti sur l’idée de l’édification d’un réseau de correspondances
multiples à partir des observations effectuées à différentes places du Royaume.
Véritable entreprise de conquête territoriale, le travail académique compose
un vase clos où figure l’ensemble des caractéristiques du Royaume en métony-
mie. Ce caractère est renforcé par la genèse même de l’environnement académi-
que, faisant de la Société un laboratoire social représentatif des Provinces du
Royaume. En effet, les académies médicales se sont construites d’une manière
relativement « enclavée
 
15
 
 », sans interventions externes, et cela en dépit du désir
de systématiser le recueil des données à une grande échelle territoriale. Si bien
que la production des connaissances académiques s’inscrit sous la dépendance
 
11. D’autres projets restent dans les limbes. Pierre Chirac tente vainement face aux scories de la Faculté de
Paris de mettre en œuvre une centralisation des données médicales dès les années 1730. Encore plus tôt, en
1718, le doyen de la Faculté d’Angers, Pierre Hunauld, encourage la création d’une Académie de Médecine
qui représenterait l’organe fondamental de la discipline.
12. Salomon-Bayet (C.), 
 
L’institution de la science et l’expérience du vivant – Méthode expérience à l’Acadé-
mie Royale des Sciences 1666-1793
 
, Paris, Flammarion, 1978 ; Hahn (R.), 
 
The Anatomy of a Scientific Institu-
tion. The Paris Academy of Science
 
, 
 
1666-1803
 
, Berkeley, University of California Press, 1971.
13. Le terme « bien public » est régulièrement utilisé dans le bilan de la Société : 
 
Histoire et mémoires de la
Société Royale de médecine : avec les mémoires de médecine et de physique médicale.
 
14. Roche (D.), 
 
Le siècle des Lumières en province. Académies et académiciens provinciaux, 1680-1789
 
, Paris,
Éditions de l’EHESS, vol. 1, 1978, p. 54.
15. Dodier (N.), 
 
Leçons politiques de l’épidémie de SIDA
 
, Paris, Éditions de l’EHESS, 2003. Il définit la
notion d’enclavement comme le travail qui consiste à mettre l’intérieur d’une institution à l’abri des pres-
sions émanant de son extérieur.
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exclusive du pouvoir central. L’univers académique forme ainsi une arène où se
chevauchent les informations médicales de tout le Royaume et les procédés
administratifs de recueils. Dans ce contexte, les acteurs s’emploient à standardi-
ser les procédures de collecte et de traitement des données afin d’établir de nou-
velles connaissances qui informent le pouvoir en place sur les richesses du
Royaume. En analysant les formes de collecte au sein de l’Académie Royale de
Chirurgie et de la Société Royale de médecine, cet article propose de montrer
comment la standardisation des pratiques de recueil des données médicales a
permis de poser une objectivité administrative durable en matière de santé.
Nous mettrons plus précisément l’accent sur les formes possibles prises par
cette élaboration des standards. Pour nos deux terrains, elle s’accompagne
d’une consolidation professionnelle durable dans le temps. À cet aspect disci-
plinaire
 
16
 
, s’ajoute un bouleversement « historiographique
 
17
 
 » rendu possible
par une forme originale de travail de standardisation : une nouvelle ré-organi-
sation du recueil des données prend place au sein de la Société Royale, permet-
tant de retracer leur généalogie. En l’inscrivant dans une histoire plus longue,
cette étude invite à rediscuter le caractère contemporain de l’élaboration des
politiques de vigilance
 
18
 
 parce que la production d’une objectivité administra-
tive durable au 
 
XVIII
 
e
 
 siècle signe également l’implantation de dispositifs per-
mettant d’engendrer des alertes sanitaires. Ensuite, convenir que différentes
formes d’élaboration des standards aboutissent à des types distincts d’objecti-
vité invite à penser une histoire des statistiques basée non plus sur la seule pro-
priété d’équivalence entre les grandeurs mais sur la prise en compte de
l’agencement spatial des formes concrètes de collecte
 
19
 
. Dans cette optique, le
 
XVIII
 
e
 
 siècle administratif constitue une lunette d’observation privilégiée pour
étudier les mouvements de collecte à destination d’une autorité centrale et les
rationalisations disciplinaires qui en résultent
 
20
 
. Cette étude invite ainsi à explo-
rer, au-delà de la santé publique, l’objectivation de domaines tels que l’assis-
tance, la police et la justice.
 
16. Weisz (G.), 
 
Divide and Conquer: A Comparative History of Medical Specialization
 
, Oxford, Oxford Uni-
versity Press, 2005.
17. Au sens où apparaissent de nouvelles exigences de références aux travaux antérieurs. Sur cette question,
cf. Tournay (V.), Produire des biens publics médicaux. Contribution pragmatique à une sociologie de
l’action publique, thèse pour le doctorat de science politique, Université Paris I, 2005.
18. Chateauraynaud (F.), Torny (D.), 
 
Les sombres précurseurs, une sociologie pragmatique de l’alerte et du
risque
 
, Paris, Éditions de l’EHESS, 1999.
19. Le lien entre la production de l’objectivité et le déploiement de méthodes statistiques ressort dans
Swijtink (Z. G.), « The Objectification of Observation: Measurement and Statistical Methods in the Nine-
teenth Century », 
 
in
 
 Krüger (L.), Daston (L.), Heidelberger (M.), eds, 
 
The Probabilistic Revolution: Vol. 1.
Ideas in History
 
, Cambridge, The MIT Press, 1987, p. 261-285.
20. A. de Tocqueville fait de la centralisation administrative, matérialisée par le 
 
conseil du roi
 
, une caracté-
ristique propre à l’Ancien Régime : « Que la centralisation administrative est une institution de l’Ancien
Régime, et non pas l’œuvre de la Révolution ni de l’Empire comme on le dit », 
 
L’Ancien Régime et la Révo-
lution
 
, Paris, Gallimard, 2002, p. 98-109.
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La standardisation du recueil
des données à l’Académie de chirurgie :
construction d’une légitimité professionnelle 
et affirmation d’un pouvoir royal
 
Avant les Lumières, la construction de l’observation chirurgicale fait interve-
nir des savoirs tacites
 
21
 
, essentiellement transmis par voie orale. Par ce procédé,
les savoirs chirurgicaux sont avant tout des productions expertes locales, non
uniformisées au sein de la communauté des chirurgiens. Aussi, la reproductibi-
lité des observations est directement tributaire de l’organisation de la commu-
nauté, axée sur la présence d’apprentis autour d’un maître chirurgien.
Ponctuellement, quelques manuscrits faisant état de descriptions anatomiques
sont retrouvés dans les publications de l’Académie Royale des Sciences
 
22
 
 ou
dans des essais de chirurgie
 
23
 
 mais on ne peut pas encore parler de savoirs
homogènes, réunis en un tout cohérent car les propos ne s’appliquent qu’à la
description du fait particulier. De plus, la légitimité de l’acte de dissection
revient au médecin et non pas au chirurgien. Face à cela, de grands change-
ments dans l’économie de ces savoirs sont amorcés dès le début du 
 
XVIII
 
e
 
 siècle,
avec pour effet la consolidation de la chirurgie en tant qu’organisation profes-
sionnelle autonome et reproductible dans le temps.
 
Comment rendre les observations chirurgicales
reproductibles et universelles ?
 
Une nouvelle forme de transmission des savoirs chirurgicaux s’affirme au
début des Lumières avec la publication d’un ouvrage
 
24
 
 qui condense différentes
observations chirurgicales et qui tente, par l’art de la palpation, de relier les
données internes de l’organisme aux symptômes apparents. Marqué par cette
préoccupation, l’extrait est intitulé « D’une ancienne douleur au sein, que la
malade croyait être causée par la présence d’un corps étranger » :
 
« Est fait état, d’une patiente présentant des symptômes sans signes internes
apparents. Il s’agissait “d’une petite matière enkystée grosse comme une tête
d’épingle” pas facilement perceptible au premier réflexe opératoire. »
 
21. Schlich (T.), 
 
Surgery, Science and Industry. A Revolution in Fracture Care
 
, Houndsmills, Palgrave
Macmillan, 2002.
22. Halleux (R.), Mc Clellan (J.), Besariu (D.), Xhayet (G.), « Description bibliographique », 
 
Les publica-
tions de l’Académie Royale des Sciences de Paris (1666-1793)
 
, vol. 1, Turnhout, Brepols, 2001.
23. Traduction des observations chirurgiques de Guillaume Fabri (de Hilden), 
 
Corps de médecine et de chi-
rurgie
 
, Éd. Théophile Bonet (1679), Num. BNF, 1995.
24. Saviard (M.), 
 
Nouveau recueil d’observations chirurgicales faites par M. Saviard avec quelques remèdes
particuliers
 
, Paris, Éd. Barrois, 1784 [1
 
re
 
 ed. 1702], p. 314. Il fut membre de l’Académie de chirurgie.
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Afin de renforcer le caractère universel des faits observés, les technologies lit-
téraires utilisées dans les recueils voient se multiplier l’usage du pronom
« nous » au sein de récits d’expérience avec un effacement progressif de l’énon-
ciateur à la première personne
 
25
 
. Cette transformation dans la procédure de
constitution du fait empirique pose 
 
a priori
 
 une représentation uniforme de
l’intérieur du corps humain pour un 
 
public
 
 d’observateurs
 
26
 
, et non plus uni-
quement pour un témoin privilégié. Malgré cette volonté de produire des
connaissances légitimes, extensibles à une large palette de praticiens, les savoirs
chirurgicaux sont encore construits comme une simple addition d’observations
individuelles. Si le mode de narration personnalisée et circonstanciée des obser-
vations anatomiques tend à s’effacer, l’emploi réitéré du passé simple renvoie
toujours à la nature circonstancielle de l’observation. Il n’y a pas encore une
tradition professionnelle d’écriture collective de la maladie. Les descriptions
corporelles ne renvoient pas à une taxinomie précise qui formerait un bloc uni-
fié d’informations. En outre, les chirurgiens décrivent la matière interne de
l’organisme comme une texture générale mais ils n’en proposent pas des pro-
priétés intrinsèques. Bien que l’articulation entre les données internes et exter-
nes au corps soit novatrice au début du 
 
XVIII
 
e
 
 siècle, le cadrage dominant reste
subordonné à l’idée d’un principe « vital » extérieur
 
27
 
, il se reporte au principe
explicatif des médecins facultaires
 
28
 
. Ce flou corrobore la difficulté à produire
un corpus uniformisé de savoirs chirurgicaux, distinctement des connaissances
médicales. De plus, la pose du diagnostic ne dépend pas (ou très peu) de
l’appréciation du malade. Ce processus d’écriture de la maladie exclut donc le
chirurgien en tant que membre d’un corps professionnel et le malade en tant
que participant à la production de savoirs chirurgicaux unifiés.
En dépit de l’instabilité disciplinaire de la chirurgie, une sémiologie spécifi-
que reliant les lésions internes aux manifestations corporelles voit le jour dès le
premier quart du 
 
XVIII
 
e
 
 siècle. Inscrite dans la tradition académique et compati-
ble avec la médecine environnementale alors dominante, la production des
connaissances chirurgicales peut potentiellement faire l’objet d’une réappro-
priation par les conseillers de la royauté en matière de salubrité publique. Il faut
 
25. Pour établir ce constat, nous avons repris les sources primaires citées par M.-J. Imbaut-Huard (qui
commencent avant 1750).
26. L’agencement des représentations à l’intérieur de la forme littéraire propre au compte-rendu expéri-
mental postule un auditoire et un lectorat qui contribuent historiquement à la constitution expérimentale
des faits. Cf. Licoppe (C.), 
 
La formation de la pratique scientifique. (Le discours de l’expérience en France et en
Angleterre (1630-1820)
 
, Paris, La Découverte, 1996, p. 16.)
27. Maulitz (R.-C.), 
 
Morbid Appearances. The Anatomy of Pathology in the Early Nineteenth Century
 
, Cam-
bridge, New York, Cambridge University Press, 1987, p. 13-14.
28. T. Gelfand montre à partir des travaux des chirurgiens parisiens, Henri-François Ledran et Pierre Fou-
bert, l’absence de tensions épistémiques entre une description humorale de la maladie et son appréhension
anatomique. Gelfand (T.), 
 
Professionalizing Modern Medicine-Paris Surgeons and Medical Science and Insti-
tutions in the 18
 
th
 
 Century
 
, Westport, Greenwood Press, 1980.
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attendre la fondation de l’Académie Royale de Chirurgie en 1731 pour que les
observations s’intègrent progressivement dans une histoire des progrès de la
chirurgie. Comme nous allons le voir, si les membres de cette première société
médicale parviennent à mettre en place une objectivité disciplinaire, ils
échouent dans leur tentative de fonder les observations chirurgicales en outils
utilisables pour mesurer la santé de la population.
 
L’Académie Royale de Chirurgie :
une organisation pour représenter la profession
et des standards pour représenter la maladie
 
Durant ses dix-sept premières années de fonctionnement, l’Académie de
chirurgie est une simple fondation ratifiée par le Roi, qui repose essentielle-
ment sur les revenus des biens légués par le premier chirurgien de Louis XIV,
François de Lapeyronie. En 1748, elle est instituée par Lettres Patentes de
Louis XV, puis rattachée au ministère de la maison du Roi. Éminemment poli-
tiques, les lettres d’établissement
 
29
 
 portant création de l’Académie visent à
définir la chirurgie en discipline autonome et à la représenter dans l’ensemble
des communautés chirurgicales du Royaume. À ce titre, elles mentionnent de
placer les démonstrateurs de chirurgie dans toutes les parties de la médecine.
En outre, un lieutenant incarne cette institution expérimentale dans chaque
communauté de chirurgiens. Afin d’inscrire durablement cette Académie dans
le temps, le rappel de sa fondation est régulièrement figuré, notamment à par-
tir du système des jetons, véritable monnaie interne de l’Académie frappée de
l’effigie royale et de François de Lapeyronie. Distribués aux académiciens les
jours d’assemblée, ils servent à rémunérer des services. Au final, l’unité com-
munautaire des chirurgiens est assurée par l’organisation interne de l’Acadé-
mie, basée sur le principe représentatif et la répétition régulière d’images
fondatrices. De plus, les prestations publiques des savoir-faire chirurgicaux se
déroulent au sein de groupes constitués dans l’environnement du Roi, au Jar-
din du Roi, à l’Académie Royale des Sciences et à la bibliothèque du Roi au
Louvre. Cette sociabilité aristocratique
 
30
 
 est à la base de la procédure où se joue
la scientificité des objets de la chirurgie et où s’établissent des liens durables
avec les médecins de la Cour et l’entourage royal. Simultanément organe
corporatif, centre d’enseignement, de recherche et assemblée consultative au
service du gouvernement, l’Académie assure ainsi la représentation de la chi-
rurgie comme discipline unifiée auprès des communautés de chirurgiens sur
tout le territoire français.
 
29. « Lettres patentes portant confirmation de l’établissement de l’Académie Royale de chirurgie », 
 
Recueil
de l’Académie Royale de chirurgie
 
, Le 2 juillet 1748. Cote 23528(9)/23531(30).
30. Licoppe (C.), 
 
La formation de la pratique scientifique…
 
, 
 
op. cit.
 
, p. 263.
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À côté de ces aspects organisationnels, l’agencement disciplinaire de la chi-
rurgie s’avère indissociable d’une brutale transformation dans le procédé de
constitution et de validation des données recueillies. Contrairement à l’Acadé-
mie des sciences dont l’optique était de recueillir des observations extraordinai-
res sortant du lot commun, l’ambition des acteurs de l’Académie de chirurgie
consiste essentiellement à poser des standards de pratiques chirurgicales.
Comme en témoigne la publication régulière de leurs travaux à partir de 1743
 
31
 
,
chaque cas d’étude rapporté fait l’objet d’une critique chirurgicale suivant la
méthodologie et les techniques dispensées. Le caractère sensationnel de chaque
fait empirique isolé est gommé en vu de la production de standards collectifs de
pratique au service de la profession. En outre, toutes les observations ont pour
particularité de trancher avec la doxologie médicale ambiante, imprégnée des
humeurs d’Hippocrate, elles s’appuient ainsi sur la physique, la chimie et l’ana-
tomie. Cet impératif de standardisation vient du rapport étroit, depuis le début
des Lumières, entre l’administration royale et les hôpitaux militaires, majoritai-
rement investis par les chirurgiens. En échange d’une protection royale, les chi-
rurgiens fournissent aux intendants des études statistiques détaillées sur la santé
des troupes. Cette activité tranche singulièrement avec la carapace charitable
des hôpitaux civils, davantage marqués par une exigence de soulagement envers
les plus démunis.
À l’Académie Royale de Chirurgie, l’observation chirurgicale particulière est
confiée à des commissaires chargés d’en faire un rapport, elle est ensuite com-
muniquée en séance publique pour délibération suivant le fait majoritaire.
Entre ces deux étapes, la description du fait recueillie peut être sujette à des
modifications ou à l’ajout de compléments d’informations demandés par les
commissaires. Aucune obscurité ne doit transparaître dans la mouture présen-
tée au comité plénier. Selon cette exigence, les observations peuvent faire l’objet
de plusieurs missives avant d’être finalement approuvées par la majorité. Ce
cheminement vers l’élaboration de standards de pratique est corroboré par la
multiplication des écrits académiques qui mettent l’accent sur la reproductibi-
lité des observations effectuées et non plus sur la description du seul fait parti-
culier. Les rectifications faites sur les observations visent à référer les nouvelles
trouvailles dans les pratiques chirurgicales en cours. Ainsi, une grande traçabi-
lité historiographique des publications est mise en place ; les textes renvoyant à
d’autres, antérieurs à eux. Cet impératif du fait majoritaire est répandu à
l’ensemble des pratiques académiques, au point que ses membres ne peuvent se
prévaloir de cette appartenance sur leurs publications si les écrits n’ont pas été
approuvés au préalable par les membres de l’Académie réunis en séance.
 
31. « Mémoires de l’Académie Royale de chirurgie »
 
 
 
qui recensent les années de 1743 à 1774, publiées
de 1764 à 1774, Académie Royale de chirurgie.
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Parallèlement à cette consolidation disciplinaire de la chirurgie bâtie sur le
principe représentatif, le refus des controverses ouvertes et des dissensions
durables a pour effet de ne pas apporter de réponses aux questions nouvelles,
les observations terminent ainsi pour une bonne partie d’entre elles dans les
archives, sans avoir fait l’objet de la moindre exploitation. Dans cette entre-
prise de référencement, bon nombre d’observations tombent dans l’oubli. À
côté de ces dernières, certaines s’inscrivent durablement dans l’histoire, elles
sont marquées par deux figures de proue : Jean-Louis Petit et Pierre Louis. Si
l’on observe attentivement les aspects justifiant cette inscription historique,
on remarque dans les travaux de ces chirurgiens la prédominance d’un va-
et-vient constant entre les données anatomiques et les symptômes cliniques
apparents
 
32
 
. Un axiome ressort : la pièce anatomique 
 
représente 
 
le symptôme.
La pratique des autopsies, les expérimentations sur cadavre et, en d’autres ter-
mes, le toucher chirurgical constituent un point de passage obligé pour corré-
ler les données internes aux symptômes apparents. Ce lien renvoie, fait
nouveau
 
33
 
, à l’idée d’indicateur de la maladie, de diagnostic et de consignes
opératoires. Par exemple, le chirurgien Jacques Daviel, oculiste du roi, mem-
bre de l’Académie Royale de chirurgie, est reconnu comme le pionnier de
l’ophtalmologie opératoire en développant une nouvelle méthode d’abstrac-
tion de la cataracte basée sur l’extraction du cristallin. Sa technique fait l’objet
d’une démonstration publique et « transparente »
 
34
 
, jouant d’une opposition
entre le symptôme apparent et l’anomalie interne, indétectable sans l’œil
avisé et la main agile du chirurgien. L’histoire de la maladie part d’une ano-
malie anatomique qui conditionne sa révélation, sa prise en charge chirurgi-
cale et les suites probables de l’opération. Cependant, le régime de véridiction
des démonstrations chirurgicales implique encore la présence de témoins
fiables. Cette condition s’avère nécessaire pour montrer la réplication multi-
pliable à l’infini du geste à d’autres cas :
 
« Je n’oublie rien de tout ce qui peut contribuer au succès de mes opérations
et j’ai toujours cherché à les rendre praticables par tous les gens de l’art, en
satisfaisant à toutes les objections, en ne dissimulant rien de ce qui concerne
ma manœuvre, et en opérant toujours publiquement […] sur 354 personnes
que j’ai opérées, 305 ont parfaitement réussi. L’extraction d’une cataracte
solide à l’œil gauche de la femme du tuteur de madame la Marquise […] fut
faite en présence de MM. Benomont, Verdier de l’Académie Royale de
chirurgie. »
 
32. Par exemple, lorsque Jean-Louis Petit tente de corréler les traumatismes crâniens aux signes externes.
33. Lecène (P.), 
 
L’évolution de la chirurgie
 
, Paris, Flammarion, 1923.
34. Terme employé par Daviel (J.), « Lettre à l’auteur du journal par M. Daviel », 
 
Recueil périodique d’obser-
vations de médecine, chirurgie, pharmacie, etc.
 
, fév. 1756, p. 4 et suiv.
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Dans ce cas de figure, le geste prime sur l’instrument technique utilisé
 
35
 
 : la
technologie chirurgicale ne participe pas à définir l’efficacité thérapeutique de
l’opération conduite, c’est un simple outil qui accompagne le geste du prati-
cien. En d’autres termes, la présence de témoins fiables est nécessaire pour véri-
fier le bon accomplissement du geste chirurgical. Bien que l’on assiste à une
consolidation disciplinaire de la chirurgie, la présence obligatoire d’observa-
teurs extérieurs pour produire des faits chirurgicaux irréfutables entrave la
généralisation de leurs usages à l’échelle des pouvoirs publics.
 
Comment constituer un standard disciplinaire
en outil de pouvoir public ?
 
L’importance du fait majoritaire dans la validation collégiale des observa-
tions chirurgicales ainsi que la standardisation du lien entre les lésions internes
et les symptômes physiques consolident la chirurgie en une discipline médi-
cale
 
36
 
. Ainsi, le grand livre de Quesnay, alors secrétaire général de l’Académie
Royale de Chirurgie fournit une Histoire à la chirurgie en montrant l’impor-
tance de ce lien pour « l’art de guérir »
 
37
 
.
 
 
 
Néanmoins, l’Académie Royale de chi-
rurgie ne parvient pas à éditer une encyclopédie chirurgicale à partir des
éléments fournis par l’ensemble des chirurgiens français, ni à forger un savoir
unifié, mobilisable par les pouvoirs publics. Ce constat est étonnant puisque
l’organisation communautaire de l’académie est étroitement imbriquée à
l’administration royale comme en témoignent les premières sources secon-
daires portant sur son histoire
 
38
 
 :
 
« C’est toujours le Roi qui fait parler de ces pièces : s’agit-il d’un règlement, c’est
le Roi qui le donne à son Académie de chirurgie ; s’agit-il d’une modification à
ce règlement, c’est le Roi qui a fait agréable ce changement. Et de même pour les
élections, que celles-ci soient faites sur la simple présentation du premier chirur-
gien ou par l’intervention de l’Académie elle-même ; quand il y a plusieurs can-
didats, c’est le Roi qui est censé choisir, et toujours, il approuve ou confirme. »
 
On le voit ici, l’intervention royale porte surtout sur la régulation des nomi-
nations au sein de l’Académie ; les savoirs anatomiques ne sont pas assimilables
à des instruments de mesure de la bonne santé du Royaume, ils ne se rappor-
tent pas de manière générale, à une utilité pour la collectivité. La création de
 
35. Bichat (X.), « Essai sur Desault et sur les progrès qui lui doit la chirurgie », 
 
Œuvres chirurgicales de
P.-J. Desault ou Tableau de la Doctrine et de la Pratique dans le Traitement des maladies externes
 
, Paris,
La C. Ve. Desault, 1798
 
,
 
 p. 26.
36. Temkin (O.), « The Role of Surgery in the Rise of Modern Medical Thought », 
 
BHM
 
, 25 (3), 1951.
37. Girodat (A.), Quesnay (F.), 
 
Recherches critiques et historiques sur l’origine, sur les divers états et sur les
progrès de la chirurgie en France
 
, C. Osmont, Paris, Académie Royale de Chirurgie, 1744.
38. Dubois (F.), « Documents pour servir à l’histoire de l’Académie Royale de chirurgie – Correspondance
officielle et administrative, première nomination d’associés étrangers », 
 
Mémoire de l’Académie impériale de
médecine
 
, Paris, Imprimerie Royale, 1856, p. i-xxix.
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chirurgiens-jurés par un édit royal dès la fin du 
 
XVIIe siècle fait exception39. Un
premier règlement de 1679 donne au premier chirurgien « la faculté d’établir
dans chacune des villes importantes du Royaume, un lieutenant qui aurait ins-
pection sur tous les barbiers-chirurgiens du lieu-dit40 » et aurait en charge d’y
appliquer les règlements professionnels. Elle s’inscrit dans une logique d’uni-
formisation de la pratique chirurgicale qui prend forme sous le gouverne-
ment personnel de Louis XIV. L’établissement d’un corps « d’inspecteurs de
chirurgiens » sur tout le territoire constitue une première tentative d’homogé-
néisation des pratiques chirurgicales. Cependant, cette standardisation admi-
nistrative est compliquée par les rapports entre les juridictions seigneuriales et
non-seigneuriales comme le souligne le traité juridique de la chirurgie française
de Verdier :
« L’utilité publique souffrirait, si l’inspection des chirurgiens établis dans les Jus-
tices Seigneuriales était confiée à ceux de la Juridiction qui connaît des cas
Royaux de la Justice Seigneuriale. En effet, où les matières de Chirurgie ne sont
point des cas Royaux et doivent être présentées devant les juges de Police, la
communauté du Siège Royal ne parviendrait jamais à la faire observer exacte-
ment à cet égard devant les juges où ils seraient éloignés. »
Les préceptes de l’inspection de la chirurgie font difficilement l’objet d’une
standardisation à grande échelle, ils dépendent fortement du contexte local.
Dans ce suivi réglementaire, l’intention d’uniformiser les pratiques profession-
nelles n’est pas encore accompagnée de l’impératif de centralisation. L’idée de
collecter et de rassembler des données maniées par les chirurgiens pour en faire
une ressource informative et mobilisable par le pouvoir royal voit le jour en chi-
rurgie militaire dès le début des Lumières. Un édit royal de 1708 place des chi-
rurgiens en majorité dans les régiments d’infanterie et les hôpitaux limitrophes
des villes, créant ainsi un office de médecins et de chirurgiens généraux afin de
prendre en charge les faiblesses organiques des troupes comprises en
« masse »41 :
« Les services importants que nos troupes nous rendent nous engageant de
veiller à leur conservation et soulagement de leurs maladies et blessures. »
39. « Édit du Roy portant création de deux chirurgiens-jurés dans chacune des grandes villes et dans les
autres du Royaume et d’un médecin-juré ordinaire du Roy en chacun, mené à Versailles au mois de février
1692 », Dispute des maîtres en chirurgie, t. 1, Paris, 1750, p. 227-239.
40. Verdier (M.), « De l’établissement et gouvernement des autres communautés du Royaume », La juris-
prudence particulière de la chirurgie en France ou traité historique et juridique des établissements, règlements,
polices, devoirs, fonctions, honneurs, droits et privilèges, fonctions et autorité des juges à leur égard, t. 1, Paris,
1764, p. 304, et suiv.
41. « Édit du Roy, portant création d’officiers, de conseillers de sa Majesté, Médecins et Chirurgiens Ins-
pecteurs généraux, et majors à la suite des armées, dans tous les hôpitaux, villes frontières et anciens régi-
ments, janvier 1708, registré au parlement », Dispute des maîtres en chirurgie, t. 1, p. 363-374.
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Le concept de police médicale186
Suivant cette initiative, les données récoltées sont hétérogènes et difficile-
ment archivables. L’effort de standardisation porte sur l’étendue du recueil, sa
concrétisation est d’ordre administrative. Ainsi, les intendants d’Armée diri-
gent les hôpitaux militaires, contrôlent les dépenses en fournissant un état, régi-
ment par régiment, des entrées et des sorties de malades ainsi que leur état
signalétique. L’intendant vérifie la conformité des prestations hospitalières au
cahier des charges. En d’autres termes, il figure comme le point nodal faisant le
lien entre l’Art de guérir et la prospérité du Royaume par l’intermédiaire de la
conservation de la santé de son armée. Bien qu’il n’y ait pas de standards disci-
plinaires, le fonctionnement des hôpitaux ambulants et militaires fait l’objet
d’une régulation administrative forte. En d’autres termes, l’idée de recenser
régulièrement des observations effectuées dans tous les hôpitaux du Royaume
s’inscrit dans la structure même de l’administration militaire. Cependant, mal-
gré l’impulsion donnée à ce recueil hospitalier, le recensement de données
générales sur les maladies n’a jamais été exécuté sur une base systématique42 qui
aurait permis de dégager une sémiologie homogène à l’ensemble du Royaume.
En bénéficiant du patronage de l’administration royale, la légitimité du chi-
rurgien engagé dans le service militaire est plus grande que dans le civil. Marque
de l’assujettissement au Roi, le passage par l’armée est un tremplin pour l’accès à
l’Académie de Chirurgie. Avec ce tournant de carrière, les membres de l’Acadé-
mie de Chirurgie valorisent les observations permettant de mesurer un collectif
pris en masse43. Le désir de recenser et de centraliser des informations locales
touchant la santé est ainsi manifeste chez les chirurgiens dès les débuts de l’Aca-
démie. Du côté de l’inspection, le dernier code des communautés de chirurgiens
des Lumières est soumis à la juridiction unique du premier chirurgien, d’où
découlent les règlements et les privilèges. Un lieutenant missionné par l’Acadé-
mie Royale est disposé dans chacune des communautés du Royaume. Par
l’intermédiaire de l’administration locale, Lapeyronie adresse une demande de
mémoire sur la discipline aux chirurgiens du Royaume, ensuite collectée par les
intendants. Ce projet de centralisation des données médicales est directement
associé à la représentation44 du pouvoir royal dans les Provinces du Royaume. Si
les mandataires administratifs ne participent pas immédiatement à la produc-
tion des connaissances chirurgicales, leur répartition stratégique sur tout le terri-
toire permet surtout de contrebalancer le pouvoir incarné par les Parlements et
les gouverneurs des Provinces. En effet, à l’heure où l’absolutisme monarchique
42. Bégin (L.-J.), Études sur le service de santé militaire en France : son passé, son présent, son avenir, Paris,
J.-B. Baillière, 1849, p. 38.
43. Huard (P.), L’Académie Royale de Chirurgie, Paris, Université de Paris/Palais de la Découverte, 1966.
44. F. Dreyfus insiste sur la fonction régalienne de l’administration du XVIIIe siècle : « L’administration […]
n’apparaît pas, d’un point de vue conceptuel, comme une entité dissociable du titulaire de ces fonctions »,
Dreyfus (F.), L’invention de la bureaucratie, Paris, La Découverte, 2000, p. 12.
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culmine, l’importance est donnée au local en déconcentrant fortement l’autorité
centrale45 pour mieux se raccorder aux représentants locaux et aux intendants.
Face à cet objectif politique, l’hétérogénéité administrative des Provinces est har-
monisée par l’institution des intendants mais la production des connaissances
chirurgicales n’est pas stabilisée pour autant. Il faut attendre une transformation
majeure dans le procédé de constitution et de validation des données recueillies
pour que ces savoirs deviennent des outils utilisés par les pouvoirs publics. Il
s’agit maintenant de montrer comment la réorganisation du recueil des données
par les membres de la Société Royale va au-delà d’une simple consolidation dis-
ciplinaire et conduit à une véritable objectivité administrative.
La standardisation du recueil des données
à la Société Royale de Médecine :
la construction d’une objectivité 
administrative particulière
aux affaires de santé
Une action publique basée sur la validation empirique
des faits en chirurgie
Le projet de fondation de la Société Royale de médecine part de l’idée d’une
articulation ferme entre les professionnels de l’Art de guérir et les représentants
de l’administration royale telle que préfigurée au sein de l’Académie Royale de
Chirurgie. L’épidémie de 1774 qui ravage les Provinces méridionales marque le
coup d’envoi de cette organisation, d’emblée placée dans la gestion d’une
situation d’urgence. Cet ancrage la distingue des premières préoccupations de
l’ARC limitées à des enjeux disciplinaires rendant ainsi facultative toute parti-
cipation administrative. C’est le ministère Turgot, en lien avec le sociétaire de
l’Académie des Sciences, Condorcet, qui met en place la commission des épi-
démies, précurseur de la Société. Ses fondateurs émanent de la section anato-
mie de l’Académie Royale des Sciences. La manière de gérer les premières
gestions épizootiques témoigne de cette appartenance. Le répertoire d’actions
déployé par les membres de la commission tranche considérablement avec les
conduites adoptées précédemment pour administrer ce type de problèmes
publics. Afin de combattre les épidémies de 1714-1715 et de 1742-1748,
l’administration royale et les communautés locales de médecins préconisent la
séparation des animaux malades du troupeau et l’interdiction de leurs ventes.
45. Olivier-Martin (F.), L’Administration provinciale à la fin de l’Ancien Régime, Paris, LGDJ, 1997, p. 29
et 41. Sur les pratiques d’assistance sous le règne de Louis XIV, cf. aussi McCloy (S.-T.), Government Assis-
tance in Eighteenth Century France, Durham, N. C., Duke University Press, 1946, p. 181-198.
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Le concept de police médicale188
Comme la réglementation relative aux épizooties du XVIIIe siècle nous l’ensei-
gne, la politique officielle favorise davantage la prévention et les mesures de
désinfection autour des périmètres identifiés comme pathogènes plutôt que
l’extermination drastique des troupeaux à cause de la compensation financière
de leurs propriétaires que le geste suppose46. Cette orientation est privilégiée jus-
que dans les dernières années qui précédent la mise en place de la société47. Cela
renvoie à une forme d’administration de la preuve, appuyée avant tout sur le
constat visible des dégâts occasionnés par l’épizootie. Ce sont les capacités
d’expertise endogène de l’expert qui sont mises en avant pour attester de l’obser-
vation effectuée. Par exemple, le médecin Dufour met l’accent sur le raisonne-
ment de l’observateur pour déduire les mesures à prendre face aux épizooties :
« Un recueil de faits bien vus et d’observations dont je puis garantir l’exactitude
si je me suis permis de les rapprocher, de les lier par le raisonnement et d’en
déduire les conséquences théoriques48. »
Face à l’épizootie de 1774 affectant les « bêtes à cornes » qui s’étend à
l’ensemble du Sud-Ouest de la France, un nouveau cadre de définition de la
situation épizootique se met en place avec Vicq d’Azyr : le cadre d’action de la
commission se situe à l’opposé des solutions habituellement préconisées dans
ce type de problème public. Le concours des élèves de l’École vétérinaire souli-
gne l’importance donnée à une médecine localiste. Ainsi, lorsque Vicq d’Azyr,
représentant de l’Académie des Sciences et membre de la commission des épi-
démies, est désigné pour parcourir les régions affectées par l’épizootie49, il
préconise l’abattage de la totalité du bétail et ce en dépit des oppositions popu-
laires. Les actions recommandées supposent un constat d’échec de la réponse
traditionnelle au phénomène épidémique, problème public préexistant et stabi-
lisé. Elles sont constituées comme résistance aux modes d’expertise tradition-
nels reposant sur l’idée d’une transmission environnementale, telle que
présentée à la faculté de médecine de Paris notamment. En fait, cette opposition
au cadrage officiel amorce une nouvelle organisation du recueil des données.
Le mémoire de Vicq d’Azyr est adressé à tous les gouverneurs et intendants
de la région envahie. Après avoir ouvert la critique aux traitements coutumiers
de saignées, de breuvages et d’excision des tumeurs, l’enquêteur propose de
mettre en place un nouveau moyen de guérison des bestiaux basé sur
l’expérimentation :
46. Hannaway (C.), Medicine, Public Welfare and the State in Eighteenth-Century France. The Société Royale
de Médecine (1776-1793), Michigan, University microfilms international, 1974, t. 1, p. 84.
47. Lepecq de la Clôture (L.), « Mémoire sur les moyens d’arrêter les progrès de la maladie épizootique des
bêtes à cornes », Epizootie 1774-1775-1776, SRM 163 dr. 20, n° 1 à 31.
48. Dufour, 29 août 1775, SRM 163 dr. 20, n° 3. Futur sociétaire.
49. Vicq d’Azyr (F.), Exposé des moyens curatifs et préservatifs qui peuvent être employés contre les maladies
pestilentielles des bêtes à cornes, Paris, Mérigot l’Aîné, 1776, « Avant-Propos ».
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« La maladie épizootique ne se communique point aux chevaux, mulets, ânes,
chiens, cochons, moutons & chèvres. Trois moutons sont cependant morts à la suite
de l’inoculation. Mais il nous a semblé que cet accident devait être attribué à l’action
du virus sur la plaie, qui en moins de trente-six heures a gangrené une extrémité tout
entière. […] J’ai inutilement tenté de communiquer la maladie, une seconde fois à
des bestiaux qui, après l’avoir essuyée, avaient eu le bonheur d’en guérir50. »
Cette illustration montre que les récits d’observation médicale marquent une
opposition aux mesures préexistantes. La mobilisation collective des sociétaires
s’appuie en grande partie sur les savoirs anatomiques pour guider la conduite de
l’action. Dans les étapes initiales de son enquête, Vicq d’Azyr procède à de nom-
breuses dissections dans les hôpitaux vétérinaires afin de définir les traits de la
maladie épizootique. Après un descriptif des symptômes extérieurs retenus
comme significatifs de l’épizootie, les saignées, les breuvages et les excisions sont
sollicités. Il publie différentes instructions dans les cantons qu’il parcourt et fait
établir des cordons de troupes. Finalement, une fois que la contagion est démon-
trée, l’anatomiste préconise l’abattage systématique du bétail infecté et suspect.
Pour justifier cela, il assoit l’idée d’une atteinte organique irréversible et trans-
missible, il ne s’appuie plus exclusivement sur la circulation des seules humeurs :
« Malgré ces succès inattendus, démontrés par l’ouverture des cadavres, nous
avons perdu une très grande partie des bestiaux soumis à ce traitement. La mala-
die actuelle attaque donc le principe vital, son siège est immédiatement dans le
système nerveux ; aussi l’ouverture des cadavres nous a presque toujours offert
le cerveau beaucoup plus mou qu’à l’ordinaire. […] Les purgatifs forts et drasti-
ques ne conviennent point ; l’ouverture des cadavres m’a démontré qu’ils exer-
cent toute leur action sur la partie droite de la panse51. »
Les dissections figurent ainsi en bonne place dans la gestion experte des épi-
zooties. L’émergence d’une commission en la matière figure donc comme une
différence dans la manière d’intervenir sur ce type de problème public, alors
fixée depuis le début des Lumières. Suivant ces nouvelles prérogatives, la com-
mission est avant tout recréation d’un espace d’actions dont l’originalité passe
par le lien établi entre la forme prise par la mobilisation publique (l’éradication
totale du cheptel contaminé ou suspect) et la production historique d’entités
invariables (l’identification systématique de lésions anatomiques et d’un
ensemble de manifestations physiques de la maladie). Ainsi, Vicq d’Azyr profite
de la politique d’abattage massif des bestiaux pour effectuer des vivisections52.
50. Vicq d’Azyr (F.), Recueil d’observations sur les différentes méthodes proposées pour guérir la maladie épi-
démique qui attaque les Bêtes à cornes ; sur les moyens de la reconnoître par-tout où elle pourra se manifester,
Paris, Imprimerie Royale, 1775, p. 10 et p. 12.
51. Vicq d’Azyr (F.), Recueil d’observations sur les différentes méthodes proposées…, op. cit., p. 16 et p. 18.
52. Vicq d’Azyr (F.), Œuvres complètes (sous la direction de J. Moreau de la Sarthe), vol. 5, Paris, Duprat
Duverger, 1805, p. 2.
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Le concept de police médicale190
L’objet anatomique passe à l’échelle de la population par un travail conjoint des
médecins et des chirurgiens. À un point tel que le premier médecin du Roi, Las-
sone soutient que « chaque climat produit ses remèdes et ses lésions ». L’intro-
duction de cette différence signe un recadrage de l’action académique, marquée
par l’usage des informations chirurgicales dans la résolution d’un problème
public : la gestion des épizooties. Plus encore, le jeune enquêteur introduit
l’idée d’une médecine comparée en effectuant un parallèle entre les maladies
des « bêtes à cornes » et la peste humaine. Ainsi, les données obtenues lors des
dissections ne sont pas simplement cumulées en vue de raffiner les observations
cadavériques des animaux, elles le sont dans l’optique d’ouvrir la voie à une
étude systématique de la population humaine. Ce souci accordé à ce qu’il y a de
caché dans les organes modifie le regard de l’expert :
« On traite comme malade des bestiaux qui se portent bien, ou qui sont attaqués
d’une maladie différente53. »
Dorénavant, la visibilité de la crise épidémique n’est plus un facteur déclen-
chant de l’action administrative. La construction d’une action publique n’est
plus une simple solution apportée à la crise économique engendrée par l’épi-
démie, elle dépend désormais de l’enclenchement d’un état d’alerte54 défini
par les médecins sociétaires. Progressivement, la société joue ainsi le rôle de
conseil auprès de l’administration royale, elle n’est pas uniquement produc-
trice de réponses à des crises collectives visibles. Ceci revient à dire que les
enquêtes administratives mises en œuvres par les sociétaires supposent un
traitement du risque épidémique effectué dans le même mouvement que leur
identification.
Par cette analyse, la pérennisation d’une lutte administrative se rattache au
cadrage anatomique adopté par les sociétaires dans le recueil des données. En
effet, la perpétuation de la collecte des données à grande échelle est directe-
ment liée à l’invisibilité du pathologique, pouvant se cacher derrière le visible
du corps : un bétail apparemment sain peut être contaminé, d’où la nécessité
de sa destruction. Si bien qu’à partir de ces premières enquêtes, les savoirs chi-
rurgicaux sont croisés aux recueils de données systématiques concernant
l’ensemble des Provinces du Royaume. L’alerte est permanente, elle ne
dépend plus des seules manifestations épidémiques visibles. Au-delà de l’élar-
gissement des signes de l’alerte, il nous faut préciser la configuration maté-
rielle qui autorise la pérennisation de l’intervention administrative sur les
objets sanitaires.
53. Vicq d’Azyr (F.), Recueil d’observations sur les différentes méthodes proposées…, op. cit., p. 9.
54. Lemieux (C.), Barthe (Y.), « Les risques collectifs sous le regard des sciences du politique. Nouveaux
chantiers, vieilles questions », Politix, 44, 1998, p. 7-28.
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L’objectivité administrative :
une centralisation répétée et durable
garantie par l’instrument de mesure
Si la nécessité de récolter des données s’impose comme une manière d’appré-
hender les risques de maladies endémiques, le maintien dans le temps de ce
recueil n’est pas un travail spontané permis par la seule expertise chirurgicale55.
Dans les faits, les membres de l’Académie Royale de chirurgie ne parviennent
pas à entretenir un mouvement durable et centralisé de recueil de données à
cause de l’hétérogénéité des mémoires chirurgicaux collectés. Cependant,
l’épluchage des archives de la Société Royale témoigne bien du souci de tracer
les données recueillies par les médecins correspondants de manière durable
et d’établir une possibilité ouverte de comparer les données recueillies,
« formatées » à cette fin. Cet aspect est très net dans les dix mémoires de la
Société, lesquels attestent de la constitution d’un patrimoine conservé, puis
repris par les sociétés savantes du consulat et enfin par l’Académie Royale de
médecine fondée en 1830. À la différence des initiatives qui précèdent, des
modalités d’observation rigoureuses et des instruments de mesure homogènes
prédominent. En d’autres termes, l’administration des maladies collectives à la
Société Royale passe par l’établissement de nouvelles modalités de véridiction,
basées sur la continuité et la reproductibilité des observations relevées, indépen-
damment de la présence d’un expert témoin. Pour cela, les procédures d’écri-
ture et de restitution des données56 constituent le point focal des sociétaires.
Comme nous allons le montrer, cette nouvelle manière de poser les faits
irréfutables rejaillit dans la manière de concevoir l’action publique en réponse
à l’alerte épizootique. Afin d’être répétée à de multiples reprises, l’observation
des données climatiques, saisonnières et organiques à divers points du
Royaume suppose l’établissement de critères de description et de normes de
comparaison. Cette ambition de couvrir les observations « isolées ne conte-
nant qu’un seul fait » et celles qui « en comprennent un plus grand nombre57 »
suppose ainsi l’abandon de tout référencement aux seuls témoins, observa-
teurs certifiés pour avaliser les données recueillies. Concrètement, la standar-
disation du recueil des observations chimiques et des maladies « régnantes »
55. Sur la question de la répétition d’un agencement socio-technique, cf. Rheinberger (H.-J.), Toward a
History of Epistemic Things: Synthesizing Proteins in the Test Tube, Stanford, Stanford University Press,
1997.
56. J.-P. Peter note l’immense quantité d’écrits (hypothèses, doctrines, calibration des instruments de
mesure et précautions à prendre) accumulés en plus de la masse des tableaux météo-nosologiques, cf.
Peter (J.-P.), « Malades et maladies à la fin du XVIIIe siècle », in Desaive (J.-P.), Goubert (J.-P.), Le Roy
Ladurie (E.), Meyer (J.), Muller (O.), Peter (J.-P.), Médecins, climat et épidémies à la fin du XVIIIe siècle,
Paris, Mouton et École Pratique des Hautes Études, 1972, p. 135-170.
57. Vicq d’Azyr (F.), Histoire et mémoires de la Société Royale de médecine, t. 1, Paris, Société Royale de
médecine, p. xxiij.
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Le concept de police médicale192
ne réussit pas à s’établir. Un seul type de données est régulièrement recueilli
durant les dix-sept années de la Société Royale de Médecine : les mesures cli-
matologiques. Durant ses propres déplacements, Vicq d’Azyr, premier socié-
taire-correspondant, étudie le fonctionnement des thermomètres qu’il teste à
plusieurs reprises58. Lorsqu’on reprend les tableaux59 du médecin Lepecq de la
Clôture effectués au compte de la SRM entre 1777 et 1790 à Rouen, les obser-
vations météorologiques sont présentées dès le démarrage des enquêtes par
une récolte régulière des données tous les jours pour chaque mois de l’année.
Ainsi, la température extérieure est mesurée matin, midi et soir, de même que
la pression atmosphérique. L’orientation du vent est relevée matin et soir avec
une description de l’état atmosphérique (clair, nuages, couverts, brouillard,
pluie, beau).
La centralisation répétée et durable des données climatiques nécessite l’intro-
duction d’un standard, auparavant inexistant dans les entreprises de collecte de
données médicales, qui assure le suivi longitudinal des observations recueillies
dans les différentes Provinces du Royaume. En fait, l’opération de standardisa-
tion recouvre un protocole, un enchaînement spatio-temporel strict d’actions
au niveau de la collecte des données : le thermomètre et le baromètre sont
introduits dans la collecte suivant un protocole bien précis défini par Vicq
d’Azyr dès les premières pages de Histoires et Mémoires de la Société Royale de
médecine60 :
« L’influence de toutes les saisons sur toutes les maladies, et principalement sur
les épidémies, exige que ce travail soit fait sur le même plan à Paris et dans les
Provinces. 1) Il est nécessaire d’avoir de bons instruments, afin que l’on puisse
compter sur les observations. En s’adressant à la Société, elle indiquera des
ouvriers habiles dans ce genre de construction. 2) Les thermomètres dont on
se sert communément en France, sont réglés suivant les principes de
M. de Réaumur. On les remplit ou de mercure, ou d’esprit-de-vin : ceux à mer-
cure doivent être préférés, pour plusieurs raisons qu’il serait trop long de
détailler ici. On tâchera donc de se procurer, autant qu’il sera possible, des ther-
momètres à mercure, réglés sur l’étalon que la Société Royale de médecine a fait
construire. Cet instrument sera placé à l’air libre et au nord, s’il se peut. On ne
l’appuiera point contre un mur, mais il sera isolé. 3) Lorsqu’on observera le
thermomètre, on aura soin de placer les yeux vis-à-vis de l’extrémité de la
colonne, parce que s’ils étaient plus haut, on jugerait la liqueur moins élevée
qu’elle ne le serait en effet ; s’ils étaient plus bas, cette même liqueur paraîtrait
trop haute. 4) Le baromètre simple est le seul qui soit en usage parmi les obser-
vateurs. On aura donc un baromètre de cette espèce, dont la cuvette sera d’un
58. Vicq d’Azyr (F.), Journal pour le degré du thermomètre pendant mon voyage en Guyane par Vicq d’Azyr,
1776, Carton 140 dr. 65.
59. Lepecq de la Clôture (L.), 162 dr. 5 n° 1 à 19, Rouen, 1777-1790.
60. Préface de Vicq d’Azyr (F.), Histoire et mémoires de la Société Royale de médecine 1776-1777, p. xj, p. xij.
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Virginie TOURNAY 193
diamètre fort grand, relativement au tube. La division sera faite avec la plus
grande exactitude ; il serait même fort utile d’y ajouter une division de Nonnins,
pour tenir compte des dixièmes ou des douzièmes de ligne. »
L’étalonnage protocolaire des instruments de mesure est le point central de
l’Histoire de la Société Royale de médecine, le principal dispositif d’épreuve de
construction des faits assurant une représentation matérielle commune des
entités scientifiques recensées et manipulées61. Dans cette perspective, un paral-
lèle peut être tracé avec le façonnement de l’opinion par les premiers sondeurs62
où l’instrument atteste immédiatement de l’opinion publique. Se voulant
dénués de partialité, les instruments lexicaux, graphiques et mathématiques du
sondeur permettent de multiplier les indicateurs de la présence médicale,
conjointement à leur mise en forme. A la standardisation de ces mesures, se
juxtaposent les observations portant sur les maladies les plus répandues à cha-
que espace de temps. Dans les relevés de Louis Le Pecq de la Clôture, on
retrouve le descriptif des cas singuliers, typiques du début du siècle avec, fait
nouveau, un impératif de systématisation à grande échelle ainsi que des compa-
ratifs en différentes localisations géographiques.
Tout au long du règne de la Société Royale (1778-1793), les controverses
académiques portent sur la fiabilité des mesures thermométriques : il s’agit de
trouver une solution afin de faire accorder les mesures de deux thermomètres,
puis de trouver des manières de comparer les anciennes mesures à celles
d’aujourd’hui63. Lorsqu’une mesure contraste avec les autres données recueil-
lies, c’est avant tout l’ordre méthodique du matériel de mesure qui est vérifié
dans un premier temps afin de certifier la véracité de l’information réception-
née. Au tournant des années 1780, la société distribue dorénavant des tables
imprimées64 pour la correspondance que les médecins doivent remplir, ce qui
facilite l’accès à la comparaison. En 1782, un seul fabricant officiel d’instru-
ments de physique (Mossy) est désigné par Vicq d’Azyr pour construire les
thermomètres et baromètres utilisables par les membres de la Société Royale de
médecine et de l’Académie Royale des sciences.
61. Sur l’importance de l’instrument de mesure dans la formation d’un cadre interprétatif commun :
O’Connell (J.), « Metrology : The Creation of Universality by the Circulation of Particulars », Social Studies
of Science, 23, 1993.
62. Blondiaux (L.), « Le chiffre et la croyance. L’importation des sondages d’opinion en France ou les
infortunes d’une opinion sans publics », Politix, 25, 1994.
63. Goubert (M.), Recherches sur les différences qui existent entre les thermomètres de mercure et ceux d’esprit-
de-vin, et sur les moyens d’y remédier : avec les propriétés de ces deux fluides, relativement à la construction des
thermomètres, Paris, Mérigot le jeune, 1789, Document électronique, Num. BNF., 1995, p. 348 et suiv.
64. Avec au recto, les mesures thermométriques, hygrométriques, barométriques et au verso, l’état du vent,
les faits particuliers pratiques et les résultats de maladies.
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Le concept de police médicale194
Le baromètre et le thermomètre sont des opérateurs matériels de standardisa-
tion65 permettant de relier les données des différentes Provinces et de faire proli-
férer les informations recueillies jusqu’à la capitale. La collecte précise des
données suivant les consignes de Vicq d’Azyr assure une atmosphère uniforme
dans laquelle les relevés de chaque Province s’empilent et se répètent avec pour
effet, de fixer l’inscription du recueil dans le temps66. Conservées à la Société, puis
à l’École de santé de Paris, les archives climatologiques sont ensuite acheminées
à l’Académie de médecine. Aujourd’hui, elles sont considérées comme les pre-
mières données épidémiologiques fiables. L’envergure nationale rattachée à
l’entreprise de la Société Royale de Médecine est donc directement liée à la stan-
dardisation réussie de la collecte généralisée des données médicales, susceptible
d’ouvrir à un suivi longitudinal. Cette institution forme véritablement un labora-
toire social, dont l’entreprise de collecte s’étend jusqu’aux académies de Pro-
vince. Cette capitalisation centralisée des données fonde les médecins en porte-
parole officiels, incontestables de la gestion publique de l’épizootie. Elle matéria-
lise la relation entre les commanditaires royaux et les acteurs médicaux de
l’expertise. La conséquence de ce constat n’est pas mince car c’est la forme de
recueil de données qui autorise la consolidation de l’institution et non pas
l’urgence de l’épizootie en tant que telle. La généralisation de relevés topographi-
ques standards n’est ni un préalable, ni consécutive à l’attitude de vigilance : elle
exprime cette attention maintenue dans son mouvement de recueil systématique.
Le thermomètre et le baromètre forment des opérateurs de standardisation
conciliant l’impératif scientifique d’intéresser le plus grand nombre de collè-
gues à l’exigence politique de faits solides et incontestables pour le pouvoir cen-
tral. Ce mécanisme va au-delà d’une simple consolidation disciplinaire comme
nous l’avons vu avec le travail des membres de l’académie de chirurgie. Par ses
effets, l’introduction de l’opérateur de standardisation renvoie à un mode de
coordination vertical qui conjugue la haute administration royale à des méde-
cins locaux67, il préfigure en quelque sorte l’invention de la bureaucratie68 au
sens d’un désenclavement de la « Maison du Roy » de jadis pour mettre en
scène des serviteurs du Conseil du Roi destinés à constituer l’expertise médicale
en « bien public » selon les propos de Vicq d’Azyr.
65. Sur la notion d’opérateur de standardisation permettant la collecte, la centralisation, la circulation, la
contrainte et la répétition des données, cf. Tournay (V.), « De la bioéthique à l’action publique en matière
de biotechnologies : la production des thérapies cellulaires », Cahiers internationaux de sociologie, 121,
2006.
66. Pour une discussion du lien entre la construction de la mesure et la réplication des faits, Porter (T. M.),
« Objectivity as Standardization: The Rhetoric of Impersonality in Measurement, Statistics, and Cost-
Benefit Analysis », Annals of Scholarship, 9, 1992.
67. Sur la notion de régulation verticale : Duran (P.), Thoenig (J.-C.), « L’État et la gestion publique
territoriale », Revue française de science politique, 46 (4), 1996.
68. Dreyfus (F.), L’invention de la bureaucratie, op. cit.
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Virginie TOURNAY 195
La construction de l’objectivité administrative :
collecter, centraliser et répéter
Si le regard contemporain rapproche l’entreprise de collecte généralisée des
informations médicales mise en œuvre par les sociétaires à une première concré-
tisation du concept de « police médicale », cette initiative publique n’est pas un
acte de résistance que l’on pourrait qualifier d’objectif en soi. En effet, comme on
l’a dit, elle renvoie à un discrédit des solutions politiques traditionnelles, en parti-
culier elle forme une arme dirigée contre la médecine corporatiste incarnée par
l’image du docteur régent doté d’un savoir purement livresque. En d’autres ter-
mes, l’idée de constituer un archivage régulier de données médicales est à l’origine
un acte d’opposition politique, marqué par l’introduction de l’anatomie et des
instruments de mesure qui permet, par cette entreprise de standardisation, de
consolider la Société Royale de Médecine. Résistance surtout vis-à-vis de la
Faculté de médecine de Paris qui n’est plus la seule institution accumulant les
données relatives à l’Art de guérir au service de l’historiographie médicale. Sous
cet angle, la réussite de l’action collective n’est pas tant liée à l’introduction de
nouveaux acteurs institutionnels qu’à une transformation dans la manière
d’appréhender le recueil des données. Plus encore, elle n’est pas tributaire des
résultats obtenus dans le traitement des données recueillies car durant les dix-sept
années d’existence de la Société, il n’y a pas de montée en généralité des données
épidémiologiques ni même de thérapeutiques développées suite à cette collecte.
En outre, les aspects organisationnels sont peu innovants : tout comme l’organi-
sation de bienfaisance et de l’académie expérimentale de chirurgie, la Société
Royale de Médecine est caractérisée par un agencement administratif fortement
décentré, ramifié vers le local avec très peu de chaînons intermédiaires.
En fait, le maintien de cette entreprise de collecte dans le temps s’avère indisso-
ciable de l’introduction du thermomètre et du baromètre, instruments qui maté-
rialisent des opérateurs de standardisation de l’initiative publique. Ces instruments
de mesure ne modifient pas l’organisation administrative de l’entreprise de collecte
mais ils assurent une jonction fiable et durable entre les observations médicales
recueillies et la méthodologie administrative de récolte des données. Concrète-
ment, l’association entre la Société Royale de médecine et l’administration des
Finances est intense : Vicq d’Azyr peut employer l’affranchissement du contrôleur
général des Finances sur toutes les lettres et papiers concernant les travaux officiels
de la commission. Ce n’est donc pas un savoir mais un agencement socio-techni-
que innovant qui se trouve au fondement d’une matrice opératoire de pratiques
publiques spécifiques. Ceci corrobore le constat partagé que les évènements de
1789 ne sont pas à l’origine de l’idée d’une médecine sociale69. En d’autres termes,
69. Delaunay (P.), D’une révolution à l’autre, 1789-1848 : l’évolution des théories et de la pratique médicale,
Paris, Éd. Hippocrate, 1949.
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Le concept de police médicale196
le changement opéré par les sociétaires au regard des initiatives antérieures n’est
pas tant lié au projet de départ qu’à la stabilisation d’une pratique centralisée de
collecte dans le temps. Ainsi, cette uniformisation administrative est inextricable
de la production d’une objectivité bureaucratique70. Dès lors, l’entreprise anté-
rieure de l’Académie Royale de Chirurgie constitue un possible non advenu71 de
standardisation, un scénario historique avorté de l’avènement d’une santé publi-
que. Le fort corporatisme de cette institution ainsi que l’absence de fil conduc-
teur dans la collecte des données chirurgicales ont conditionné sa trajectoire
historique au point de freiner la réalisation d’un recueil organisé et centralisé de
données relatives à l’Art de guérir sur l’ensemble du Royaume.
La centralisation régulière, répétée des données recueillies est indissociable
du processus d’objectivation administratif des affaires de santé72. Une fois éta-
bli, ce mouvement de collecte fait l’unanimité : pour les sociétaires, cet agence-
ment est susceptible d’apporter des réponses aux demandes de conseils
émanant des médecins et des chirurgiens isolés dans les campagnes. Dès lors, le
geste de recueil systématique des données à grande échelle est susceptible de
recenser des faits extraordinaires que la pratique médicale courante aurait pu
laisser échapper. Pour le conseil du Roi, il constitue une réponse à l’alerte épi-
démique et épizootique ainsi qu’une source d’informations relatives aux riches-
ses du territoire. En interface avec les intendants, les médecins correspondants
assistent l’administration royale dans sa gestion des épidémies animales et
humaines, ils lui assurent une bonne représentativité jusque dans les Provinces
et en échange, par leur prestation, ces médecins peuvent bénéficier de prix en
récompense de leurs talentueuses observations. Pour les facultés et les acadé-
mies provinciales, ce mouvement de centralisation répond à la promesse de
mettre fin à leur isolement dans la tentative de former un complexe médical
intégré. C’est aussi une manière de faire savoir à l’administration royale leur
participation en matière de santé et d’obtenir en conséquence une plus grande
assistance financière de la part du gouvernement. Pour les membres ordinaires,
une autre signification est attribuée à ce mouvement de centralisation. La col-
lecte uniformisée de données en direction d’un même centre vise à la générali-
sation des enquêtes. Elles s’étendent ainsi aux eaux minérales, aux substances
alimentaires et médicamenteuses. En cela, le mouvement de centralisation
répété des données objective l’initiative de la Société Royale et l’institue dans le
temps. Durant l’existence de cette institution, le mouvement centralisé de
70. Sur les liens entre la production d’une objectivité et l’alignement ou non de différentes pratiques socia-
les, Bloor (D.), « A Sociological Theory of Objectivity », in Brown (S. C.), ed., Objectivity and Cultural
Divergence, Cambridge, Cambridge University Press, 1984, p. 229-245.
71. Sur les possibilités avortées de l’histoire, cf. Veyne (P.), Comment on écrit l’histoire, Paris, Le Seuil, 1996,
p. 145.
72. Porter (T. M.), Trust in Numbers : The Pursuit of Objectivity in Science and Public Life, Princeton, Prin-
ceton University Press, 1995.
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Virginie TOURNAY 197
recueil trace son « public », c’est-à-dire les destinataires provinciaux et assure la
maintenance de ces associations mises en place dans le temps. Il offre ainsi une
activité d’écriture collective et distribuée.
L’opérateur de standardisation
ou comment produire une objectivité durable
Revenons, pour terminer, à l’idée d’une objectivité administrative stabilisée,
c’est-à-dire extensible à différents contextes institutionnels. La suite de l’histoire
médicale confirme le passage d’une police médicale, pure doctrine, à l’idée d’une
vigilance médicale collective rationalisée. En fait, la disparition de la Société ne
signe pas l’effacement de son répertoire d’actions. Par exemple, la constitution
du mouvement hygiéniste, qui prendra une grande ampleur dans la France du
XIXe siècle, n’est pas tant liée à l’émergence d’un savoir neuf qu’à une manière de
concevoir une action publique rationnelle et reproductible touchant les préoccu-
pations de la santé. Le Conseil de Salubrité, institution promotrice du rassemble-
ment hygiéniste sous le consulat, établit un recueil systématique de données
urbaines afin de bâtir des indicateurs de santé. Dans ce contexte, l’hôpital consti-
tue une arène de standardisation des données recueillies sur les décès, où est défi-
nie une nomenclature nosographique uniforme. Destiné aux officiers de santé
chargés de constater les décès, cet opérateur matériel de standardisation permet
de conformer les tableaux de mortalité à ceux de la municipalité. Pour aligner les
informations épidémiologiques éparses, les membres du Conseil réalisent une
centralisation systématique des données au nom du bien-être collectif en conti-
nuité immédiate de l’action des sociétaires.
En portant notre attention au mouvement de collecte des données médicales
durant les Lumières, cette contribution nous a permis de suivre le processus
d’objectivation d’une revendication militante en contraintes administratives
durables. La tonalité militante du concept de police médicale disparaît avec
l’introduction d’étalons technologiques comme le thermomètre et le baromè-
tre. Contrairement aux témoins des expérimentations chirurgicales, ces opéra-
teurs de standardisation fournissent une traçabilité durable des données
recueillies et ils relient entre elles des observations effectuées à des distances
parfois très éloignées. La production de l’objectivité administrative médicale est
ainsi simultanément affirmation d’un tournant historiographique durable
(émergence d’une objectivité administrative en matière de santé) et d’une arti-
culation singulière entre le local et le global (centralisation des données provin-
ciales). Aboutir à ce dogme de « l’immaculée perception73 » demeure cependant
73. L’expression est de Friedman (N.), The Social Nature of Psychological Research : The Psychological Expe-
riment as a Social Interaction, New York, Basic Books, 1967, p. 142.
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Le concept de police médicale198
une entreprise politique. En effet, bien qu’elle soit perçue comme neutre et
impartiale, la construction administrative de la Société Royale reste une entre-
prise de conquête, consolidée par les instruments de mesure qui induisent une
segmentation médicale durable et rendent visible la relation entre les comman-
ditaires royaux et les participants à l’expertise médicale. En ce sens, il s’agit
rétrospectivement d’un triomphe disciplinaire et historiographique. Ce cas
d’étude vise à promouvoir les travaux restituant la généalogie (avortée ou réus-
sie) des standards liés à la pratique médicale ou plus généralement aux prati-
ques sociales. Le schéma suivant montre comment l’ajout d’un opérateur de
standardisation permet le passage d’une forme d’objectivité disciplinaire à une
forme administrative durable dans le temps. Distinguer différentes formes
d’élaboration des standards constitue un angle d’attaque indéniable pour réflé-
chir à l’objectivation des dispositifs publics et l’émergence des sciences camé-
rales, à la consolidation des institutions politiques ainsi qu’aux possibilités
avortées de l’histoire.
Virginie TOURNAY est chargée de recher-
che en science politique à l’UMR CRISTO-
PACTE. En analysant la construction d’inno-
vations médicales anciennes et contempo-
raines, sa thèse (Produire des biens publics
médicaux. Contribution à une sociologie de
l’action publique, Université Paris 1, 2005)
pose une sociologie de l’État en directe
continuité d’une sociologie de l’action publi-
que en s’appuyant sur les outils de l’anthro-
pologie des sciences et des techniques, et
sur ceux des mobilisations collectives.
vtournay@yahoo.fr
Plaçant la genèse et la maintenance des
standards au cœur de la co-construction des
procédés médicaux et de l’action publique,
ce travail a servi de base à sa recherche
post-doctorale au département Social Stu-
dies of Medicine de l’université de McGill
autour de la fabrication des spécialités
(soins palliatifs) et du passage des revendi-
cations militantes vers une objectivité médi-
cale et administrative.
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